Annexe 1

Tableau de synthèse des Conventions bilatérales et accords de coordination permettant la prise en charge des frais de santé des pensionnés à l’occasion de leurs séjours temporaires en France 
	Etat débiteur de la pension = France

Cas : séjour temporaire en France
Conventions bilatérales de sécurité sociale prévoyant des dispositions maladies pour les pensionnés où lors que les soins sont à la charge exclusive de la France, la France est compétente pour la prise en charge de leurs soins

	Etat de résidence
	pensionnes 

	
	

	Maroc
Tunisie 
	Article 16  de la convention bilatérale 

Prise en charge des frais de santé en cas de séjour temporaire en France quelle que soit la durée d’assurance lorsque la France est exclusivement compétente pour la couverture de leurs soins dans leur Etat de résidence. 

Ainsi si les pensionnés résidant dans ces Etats ont une durée de cotisation inférieure à 15 ans, la France lors de leurs séjours temporaires en France doit assurer la prise en charge des soins dès lors qu’ils ne sont pas titulaires d’une pension de résidence servie par leur Etat de résidence.

	Serbie
Bosnie Herzégovine Monténégro

Kosovo

Macédoine
	Article 8 de la convention bilatérale 
Prise en charge des frais de santé en cas de séjour temporaire en France quelle que soit la durée d’assurance lorsque la France est exclusivement compétente pour la couverture de leurs soins dans leur Etat de résidence.

Ainsi si les pensionnés résidant dans ces Etats ont une durée de cotisation inférieure à 15 ans, la France lors de leurs séjours temporaires en France doit assurer la prise en charge des soins dès lors qu’ils ne sont pas titulaires d’une pension de résidence servie par leur Etat de résidence.

	Algérie 
	Article 17.3 de la convention algérienne 

La France n’est jamais exclusivement compétente pour la prise en charge des soins des pensionnés dans leur Etat de résidence.

Ainsi, si les pensionnés résidant en Algérie quelle que soit leur nationalité ont une durée de cotisation inférieure à 15 ans, la France lors de leurs séjours temporaires ne doit pas assurer la prise en charge de leurs soins. 

Pour les ressortissants Algériens qui ont une durée de cotisation supérieure à 15 ans et résident en Algérie, les soins programmés lors leur séjour temporaire en France doivent être pris en charge par l’Algérie dans le cadre du protocole annexé à la convention générale franco-algérienne relatif aux soins programmés dispensés en France aux ressortissants algériens assurés sociaux et démunis non assurés sociaux résidant en Algérie. Seuls les soins inopinés doivent être pris en charge par la France en cas de séjour temporaire en France pour les ressortissants Algériens dès lors qu’ils justifient d’au moins 15 ans d’assurance en France.
Pour les ressortissants Français qui ont une durée de cotisation supérieure à 15 ans et résident en Algérie, l’intégralité de leurs soins seront pris en charge en cas de séjour temporaire en France sous réserve qu’ils ne sont pas titulaires d’une pension servie par leur Etat de résidence.

	Turquie 
	Article 17-3 de la convention bilatérale :
La France n’est jamais exclusivement compétente pour la prise en charge des soins des pensionnés dans leur Etat de résidence. Ainsi, si les pensionnés résidant en Turquie  quelle que soit leur nationalité ont une durée de cotisation inférieure à 15 ans, la France lors de leurs séjours temporaires ne doit pas assurer la prise en charge de leurs soins. 
Lorsqu’ils ont une durée de cotisation supérieure à 15 ans quelle que soit leur nationalité,  leurs soins inopinés et programmés  sont pris en charge par la France 


	Monopensionné = titulaire d’une seule pension dont l’état débiteur est la France
Bipensionné= titulaire de deux pensions dont une est servie par la France et l’autre par l’Etat de résidence
Cas : séjour temporaire en France
Conventions bilatérales de sécurité sociale comportant des dispositions relatives à la prise en charge des frais de santé en cas de séjour temporaire


	Etat de résidence
	pensionnes 

	Andorre
	Article 22 de la convention bilatérale :
Prise en charge des soins en cas de séjour temporaire par la France s’il est mono-pensionné. S’il est bi-pensionné, c’est son Etat de résidence qui assure la prise en charge de ses frais de santé.
S’il a une durée de cotisation inférieure ou supérieure à 15 ans de cotisation et ne perçoit pas une pension servie par son Etat de résidence, la France assure la prise en charge de ses frais de santé en cas de séjour temporaire en France.

	Monaco
	Article 10 de la convention bilatérale :
Prise en charge des soins immédiats.

	Nouvelle-Calédonie 
	Article 21-2 de l’accord de coordination : 

Prise en charge des frais de santé en cas de séjour temporaire si la durée de cotisation est inférieure ou supérieure à 15 ans qu’il soit mono-pensionné ou bi-pensionné.

	Polynésie française
	Article 21-4 de l’accord de coordination :  

Prise en charge des frais de santé si durée de cotisation inférieure ou supérieure à 15 ans s’il n’est pas titulaire d’une pension servie par son Etat de résidence.

	Québec
	Article 25 de la convention bilatérale : 

Prise en charge des soins immédiats pour les personnes de nationalité française.

	Saint-Pierre-et-Miquelon
	Article 8–4 de l’accord de coordination :

Prise en charge des frais de santé quelle que soit la durée de cotisation s’il n’est pas titulaire d’une pension servie par son Etat de résidence.


